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CONVENTION BENELUX 

PORTANT LOI UNIFORME RELATIVE 

A L'ASTREINTE 

le 	Le Gouvernement du Royaume de Belgique, 

Le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg, 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas, 

Animés du désir de prévoir dans les trois pays une législation 
uniforme en matière d'astreinte 

Considérant que cette unification est de nature à renforcer la 
sécurité juridique rendue nécessaire en raison du développement 
de l'Union économique Benelux 

Vu l'avis émis le 16 juin 1972 par le Conseil  interparlementaire  
consultatif de Benelux,  

. 	Ont décidé, dans ce but, de conclure une Convention visant à intro- 
duire en Belgique, au Luxembourg et aux Pays-Bas une loi uni-
forme relative à l'astreinte et sont convenus des dispositions sui-
vantes: 

Article 1" 

Chacune des Parties Contractantes s'engage à introduire dans 
sa législation, à la date de l'entrée en vigueur de la présente Con-
vention, soit dans l'un des textes originaux, soit dans les deux 
textes, la loi uniforme relative à l'astreinte annexée à la présente 
Convention.  
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Article 2 

Chacune des Parties Contractantes a le droit de compléter, 
dans sa législation, la loi uniforme par des dispositions destinées 
à régler des questions pour lesquelles des solutions ne sont pas 
prévues, à condition que ces dispositions ne soient pas incompati-
bles avec la Convention et ladite loi. 

Article 3 

1. Chacune des Parties Contractantes a la faculté d'exclure du 
champ d'application de la loi uniforme toutes les actions ou 
quelques-unes des actions en exécution de contrats de travail 
ou d'emploi. 

2. Sans préjudice des dispositions de l'alinéa 1, aucune réserve ne 
peut être formulée à l'égard de la présente Convention et de 
la loi uniforme. 

Article 4 

En exécution de l'article premier, alinéa 2, du Traité relatif à 
l'institution et au statut d'une Cour de Justice Benelux, les dis-
positions de la présente Convention et de la loi uniforme sont 
désignées comme règles juridiques communes pour l'application 
des chapitres III et IV dudit Traité. 

1 ID Article 5 

1. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, la présente Con-
vention ne s'appliquera qu'au territoire situé en Europe. 

2. Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas pourra étendre 
l'application de la présente Convention au Surinam et aux  
Antilles néerlandaises  ar  une déclaration adressée au Secré-
taire général de l'Union économique Benelux, qui en informera 
immédiatement les Gouvernements signataires. Cette déclara-
tion produira son effet le premier jour du deuxième mois qui 
suivra la date à laquelle  ie  Secrétaire général l'aura reçue.  
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Article 6 

1. La présente Convention sera ratifiée. Les instruments de rati-
fication seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Union 
économique Benelux qui informera les Gouvernements signa-
taires du dépôt de ces instruments. 

2. Elle entrera en vigueur le premier jour du deuxième mois qui 
suivra la date du dépôt du deuxième instrument de ratification. 

3. A l'égard du troisième Gouvernement qui procédera au dépôt 
de son instrument de ratification, elle entrera en vigueur le 
premier jour du deuxième mois qui suivra la date du dépôt 
de cet instrument. 

Article 7 

1. La présente Convention pourra, après consultation entre les 
trois Gouvernements signataires, être dénoncée à tout moment 
par chacune des Parties Contractantes après l'expiration d'un 
délai de deux ans à compter de la date de son entrée en vigueur. 

2. La dénonciation s'effectuera par une notification adressée au 
Secrétaire général de l'Union économique Benelux qui en infor-
mera immédiatement les Gouvernements signataires. Elle pro-
duira son effet  ie  premier jour du sixième mois qui suivra la 
date à laquelle le Secrétaire général aura reçu la notification 
de dénonciation. 

3. La dénonciation ne produira son effet qu'à l'égard de la Partie 
Contractante qui l'aura notifiée. 

4. La dénonciation par le Gouvernement du Royaume des Pays-
Bas pourra se limiter aux territoires ou à un des territoires 
mentionnés à l'article 5, alinéa 2.  
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I. 

le 

Article 8 

1. Chaque Gouvernement signataire pourra, après l'expiration du 
délai fixé à l'article 7, alinéa 1, formuler une proposition précise 
de modification d'un ou de plusieurs articles de la Convention 
ou de la loi uniforme  ;  cette communication se fera aux deux 
autres Gouvernements signataires de la même manière qu'une 
dénonciation. Lees trois Gouvernements s'efforceront, dans ce 
cas, d'arriver à un accord. 

2. Si un an après la date de la communication faite aux deux 
autres Gouvernements signataires, aucun accord n'est inter-
venu,  ie  Gouvernement qui a fait la proposition pourra modifier 
sa législation dans le sens proposé. La modification sera portée 
à la connaissance des deux autres Gouvernements signataires 
de la même manière que la proposition. 

Dans ce cas, aucun des deux autres Gouvernements signataires 
ne sera plus lié par la disposition qui a fait l'objet de la pro-
position de modification. Chacune des Parties Contractantes 
pourra même dénoncer la Convention conformément à l'article 
7, alinéa 2. La dénonciation sortira son effet  ie  premier jour 
du troisième mois qui suivra la date à laquelle le Secrétaire 
générai aura reçu la notification de dénonciation. L'article 7, 
alinéa 3, est applicable à cette dénonciation. 

Article 9 

Si, après la date d'entrée en vigueur de la présente Convention, 
un des Gouvernements signataires désire devenir partie à une Con-
vention qui contient des dispositions dérogatoires à la présente 
Convention ou à la loi uniforme, il sera fait application de l'arti-
cle 8.  



ASTREINTE 
66 suppl. Textes de Base 

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet, 
ont signé la présente Convention. 

FAIT à La Haye,  Ie  26 novembre 1973, en triple exemplaire, en 
langues française et néerlandaise, les deux textes faisant égale-
ment foi. 

Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique, 

H.  VANDERPOORTEN  

Pour le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg,  

Eug. SCHAUS  

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas,  

A.A.M.  van  AGT 

0  
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BIJLAGE  

VAN DE BENELUX-OVEREENKOMST 

HOUDENDE EENVORMIGE WET 

BETREFFENDE  DE  DWANGSOM  

ANNEXE 

DE LA CONVENTION BENELUX 

PORTANT LOI UNIFORME 

le RELATIVE A L'ASTREINTE  

le 
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LOI UNIFORME 
RELATIVE A L'ASTREINTE 

Article 1"  

1. Le juge peut, à la demande d'une partie, condamner l'autre 
partie, pour le cas où il ne serait pas satisfait à la condam-
nation principale, au paiement d'une somme d'argent, dénom-
mée astreinte, le tout sans préjudice des dommages-intérêts, 
s'il y a lieu. Toutefois, l'astreinte ne peut être prononcée en 
-cas de condamnation au paiement d'une somme d'argent. 

2. La demande est recevable, même si elle est formée pour la 
première fois sur opposition ou en degré d'appel. 

3. L'astreinte ne peut être encourue avant la signification du 
jugement qui l'a prononcée. 

4. Le juge peut accorder au condamné un délai pendant lequel 
l'astreinte ne peut être encourue. 

Article 2 

Le juge peut fixer l'astreinte soit à une somme unique, soit à 
une somme déterminée par unité de temps ou par contravention. 
Dans ces deux derniers cas, le juge peut aussi déterminer un mon-
tant au-delà duquel la condamnation aux astreintes cessera ses 
effets. 

Article S 

L'astreinte, une fois encourue, reste intégralement acquise à la 
partie qui a obtenu la condamnation. Cette partie peut en pour-
suivre le recouvrement en vertu du titre même qui la prévoit.  
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Article 4 

1. Le juge qui a ordonné l'astreinte peut en prononcer la sup-
pression, en suspendre le cours durant le délai qu'il indique 
ou la déduire, à la demande du condamné, si celui-ci est dans 
l'impossibilité définitive ou temporaire, totale ou partielle de 
satisfaire à la condamnation principale. 

2. Dans la mesure où l'astreinte était acquise avant que l'impos-
sibilité se fût produite, le juge ne peut la supprimer ni la 
réduire. 

Article 5 

1. L'astreinte ne peut être encourue pendant la faillite du con-
damné. 

2. Les astreintes encourues avant le jugement déclaratif ne sont 
pas admises au passif de la faillite. 

Article 6 

1. L'astreinte fixée à une somme déterminée par unité de temps 
cesse de courir à partir du décès du condamné, mais les as-
treintes encourues avant le décès restent dues. L'astreinte ne 
reprend cours contre les héritiers et autres ayants droit du 
condamné qu'après que le juge qui l'a ordonné en aura décidé 
ainsi. Celui-ci peut en modifier le montant et les modalités.  

le 
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2. Les autres astreintes peuvent, à la demande des héritiers et 
autres ayants droit, être supprimées ou réduites par le juge 
qui les a ordonnées, soit temporairement, soit définitivement et, 
le cas échéant, avec effet à partir du jour du décès du con-
damné. 

i• 

I.  

Article 7 

1. L'astreinte se prescrit par l'expiration d'un délai de six mois 
à partir de la date à laquelle elle est encourue. 

2. La faillite ainsi que toute autre cause d'empêchement légal 
à l'exécution de l'astreinte emportent suspension de la pres-
cription. 

3. La prescription est également suspendue aussi longtemps que 
celui qui a obtenu la condamnation ne pouvait raisonnablement 
savoir que l'astreinte était acquise. 

Article 8 

II n'est pas tenu compte de l'astreinte pour la détermination 
de la compétence et du ressort. 
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EXPOSE DES MOTIFS COMMUN 
DE LA CONVENTION BENELUX PORTANT LOI UNIFORME 

RELATIVE A L'ASTREINTE  ) 

(Pour les abréviations, voir page 38) 

I. 	 CHAPITRE I 

Introduction 

L'avant-projet de Convention Benelux portant loi uniforme relative à 
l'astreinte ainsi que le projet d'exposé des motifs de la loi uniforme ont été 
élaborés par la Commission Benelux pour l'Etude de l'Unification du Droit 
ces documents ont été transmis en décembre 1968 aux Ministres de la 
Justice des trois pays. 

La Commission de la Justice du Benelux, composée de fonctionnaires des 
trois Départements de la Justice, a examiné les projets de convention et de 
loi uniforme ainsi que le commentaire de celle-ci, textes auxquels elle a 
apporté quelques modifications d'importance secondaire. En outre, elle a 
préparé le projet d'exposé des motifs de la Convention. 

La Commission de la Justice a ensuite fait rapport au Groupe de travail 
ministériel de la Justice du Benelux, qui a soumis le projet, le 1 1,  juin 1970, 
à l'avis du Conseil  Interparlementaire  Consultatif de Benelux. 

Le Conseil publia le projet sous le n° 108-1. La Commission de législation 
pénale, civile et commerciale du Conseil examina le projet en ses séances 
des 13 novembre et 11 décembre 1970 et 1 1,  octobre 1971. Dans le rapport 
fait au Conseil au nom de cette Commission par M. J.  Hambye  le 9 décembre 
1971 (document 108-2), il fut proposé d'apporter un certain nombre de 
modifications au projet et à l'exposé des motifs. Le souhait y fut également 
exprimé de recevoir des experts gouvernementaux une note générale concer-
nant les différentes méthodes d'harmonisation des législations en Benelux. 
Dans cette note, introduite le 7 décembre 1971 et communiquée par la 
Commission au Conseil, les experts gouvernementaux proposèrent de  trans- 

)  Le présent exposé des motifs commun de la convention et de la  lol  uniforme est destiné 
à servir de commentaire accompagnant les projets de lois d'approbation que chacun des 
Gouvernements déposera à son Parlement il sera loisible à chaque Gouvernement d'y 
Inclure des données complémentaires si cela s'avérait souhaitable sur le plan national.  
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former le projet de Convention portant loi uniforme relative à l'astreinte 
en un projet de Convention avec des Dispositions communes annexées, aux-
quelles les trois pays devraient adapter leur législation, afin d'arriver 
ainsi à une forme plus souple d'adaptation des législations nationales. 

Cette proposition se heurta à une certaine opposition lors de la séance 
publique du Conseil du 17 décembre 1971, qui renvoya le projet à la Com-
mission de législation pour plus ample examen (voir Annales Conseil Benelux 
N 87, pages 11 à 17). La Commission examina ce problème le 14 avril 1971. 
Elle rejeta unanimement la proposition des experts gouvernementaux, dési-
rant maintenir la méthode de la loi-uniforme pour ce projet. En outre, elle 
proposa de faire entrer en vigueur la Convention dès sa ratification par 
deux pays. La Commission consigna sa position dans son Rapport complé-
mentaire du 14 avril 1972, document 108-3. 

Au cours de sa séance publique du 16 juin 1972,  ie  Conseil se rallia à 
cette position et émit à l'unanimité un avis favorable sur le projet de 
Convention, la loi uniforme et l'exposé des motifs, sous réserve que les 
modifications, proposées par la Commission dans ses deux rapports précités, 
y soient apportées et que, conformément à une proposition des Gouverne-
ments, dans le texte néerlandais de l'article 4, alinéa 1, de la loi uniforme 
le terme  «  schorsen  »  soit remplacé par  «  opschorten  ».  A cette même 
occasion, les Gouvernements ont déclaré qu'ils acceptaient les propositions 
du Conseil, mais qu'ils ne pouvaient pas encore se prononcer définitivement 
sur la proposition du Conseil de faire entrer en vigueur la Convention après 
sa ratification par deux des trois pays (voir Annales Conseil Benelux N 90, 
pages 9 à 13). 

Ensuite, les Gouvernements ont repris les modifications proposées dans 
le texte du projet de Convention, de la loi uniforme et de l'exposé des 
motifs. Enfin, les dispositions relatives à l'entrée en vigueur de la Conven-
tion ont été adaptées à l'avis émis par le Conseil, après que les Gouverne-
ments aient communiqué au cours de la séance du Conseil du 2 juin 1973 
que le système de l'entrée en vigueur après ratification par deux pays est 
acceptable pour des Conventions Benelux en matière d'unification du droit 
(voir à ce sujet le commentaire de l'article 6 de la Convention). 

La Convention n été signée à La Haye le 26 novembre 1973 par les Pléni-
potentiaires des trois Gouvernements.  
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HOOFDSTUK  II 

De  Overeenkomst 

Voor deze Overeenkomst is dezelfde vorm gekozen als voor andere  
internationale  overeenkomsten  met  eenvormige wet.  

De  keuze is  op  deze vorm gevallen (overigens conform  de  wens  van de  
Studiecommissie) omdat hij enerzijds een zo volledig mogelijke unificatie  
van  het recht tussen  de  drie landen waarborgt, terwijl anderzijds  de  opne-
ming  van de  eenvormige wet betreffende  de  dwangsom  in de nationale  
wetgevingen  der  drie landen geen specifieke moeilijkheden oplevert.  

In de  artikelen  van  deze Overeenkomst wordt door  de  uitdrukking  «  Over-
eenkomstsluitende  Partij  »  verstaan: een Staat  die  zijn akte  van  bekrachti-
ging heeft neergelegd, ongeacht  of de  Overeenkomst  in  werking is  of  niet. 
Onder  «  Ondertekenende Regeringen  »  wordt verstaan  de  Regeringen  van de  
drie  Beneluxlanden,  ongeacht  of  zij reeds  Overeenkomstsluitende  Partij zijn 
geworden  of  niet. 

Artikel  1  

Krachtens artikel  1 van de  Overeenkomst verbinden  de  staten zich  de  
eenvormige wet letterlijk  in  hun wetgeving  op te  nemen. Niet nader wordt 
bepaald bij welk onderdeel  van  het recht (burgerlijk recht, procesrecht)  
de  wet moet worden ondergebracht  ;  dit  wordt aan  de  staten zelf overgelaten. 

Artikel  2 

In  artikel  2  wordt bepaald dat  de  Overeenkomstsluitende  Partijen  de  
envormige  wet kunnen aanvullen.  Dit  artikel, dat overigens ook  in  andere  

Beneluxteksten  voorkomt, is opgenomen teneinde er geen twijfel over  te  
laten bestaan dat  de  Overeenkomstsluitende  Partijen het recht hebben  de  
eenvormige wet naar gelang  van  behoefte aan  te  vullen. Het spreekt vanzelf 
dat deze aanvullende bepalingen geen afbreuk mogen doen aan  de  een- 
vormige  wet. 	

Artikel  3 	 Ie 
Op  grond  van  het eerste lid  van  artikel  3  kunnen  de  Overeenkomst-

sluitende Partijen het toepassingsgebied  van de  eenvormige wet beperken 
door haar niet  van  toepassing  te  doen zijn  op  alle  of  sommige vorderingen  
ter  zake  van de  nakoming  van  arbeidsovereenkomsten, wat wil zeggen dat  
de  Overeenkomstsluitende  Partijen  de  rechter kunnen verbieden een dwang -
som  op te  leggen bij gedingen tussen werkgevers  en  werknemers. 

Het leek gewenst  de  Overeenkomstsluitende  Partijen  in  deze uiterst 
delicate materie,  die  nauw verband houdt  met de  verhouding tussen werk-
gevers  en  werknemers, volledig  de  vrije hand  te  laten. 

Uit het tweede lid blijkt dat geen ander voorbehoud kan worden gemaakt  
dan het  in  het eerste lid bedoelde. 	 .. 
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CHAPITRE II 

La Convention 

le 

La formulation de la Convention est celle adoptée par d'autres instruments 
internationaux, portant loi uniforme. 

Cette forme a été choisie en l'espèce (conformément d'ailleurs aux voeux 
de la Commission d'études), parce que d'une part elle garantit une plus 
complète unification du droit des trois pays et que d'autre part l'insertion 
de la loi uniforme sur l'astreinte dans le droit interne des trois pays ne 
présente pas de difficulté particulière. 

Dans les articles de la Convention, il convient d'entendre par l'expression  
«  Partie Contractante  »:  un  Etat  qui a déposé son instrument de ratification, 
que la Convention soit en vigueur ou non. Par  «  Gouvernements signataires  »  
on entend les Gouvernements des trois pays du Benelux, qu'ils soient ou non 
déjà devenus Parties Contractantes. 

Article 1 

L'article premier de la Convention contient l'engagement des  Etats  
d'introduire littéralement la loi uniforme dans leur législation. Il ne précise 
pas dans quelle partie de cette législation (droit civil, droit  procédural)  
cette loi doit être insérée, laissant aux  Etats  une entière liberté en ce 
domaine. 

Article 2 

L'article 2 précise que les Parties Contractantes peuvent compléter la 
loi uniforme. Cet article, qui figure d'ailleurs dans d'autres textes Benelux, 
a été inséré dans un souci de clarté, afin qu'il ne puisse être mis en doute 
qu'il est loisible aux Parties Contractantes, de compléter la loi uniforme 
suivant leurs besoins particuliers  ;  il va de soi que ces dispositions complé-
mentaires ne peuvent dénaturer la loi uniforme. 

I Ob 	
Article S 

Le  §  1 de l'article 3 permet aux Parties Contractantes de limiter le 
champ d'application de la loi uniforme en excluant de celle-ci toutes les 
actions ou quelques-unes des actions en exécution de contrats de travail ou 
d'emploi, ce qui veut dire que les Parties Contractantes peuvent interdire 
aux juges de prononcer des astreintes à l'occasion de litiges entre les 
employeurs et leurs ouvriers ou employés. 

Il a semblé opportun de laisser à chacune des Parties Contractantes une 
entière liberté dans un domaine particulièrement délicat, lié étroitement 
aux relations sociales. 

Il résulte du  §  2 qu'est exclue la possibilité de formuler d'autres réserves 
que celle admise au  §  1.  
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Article 4  

Afin d'assurer l'uniformité dans l'interprétation des dispositions de la 
Convention et de la loi uniforme, l'article 4 attribue à la Cour Benelux 
la compétence juridictionnelle et consultative décrite aux chapitres III et IV 
du Traité relatif à l'institution et au statut d'une Cour de Justice Benelux, 
signé à Bruxelles le 31 mars 1965. Ainsi, se trouve créée, notamment au cas 
où une juridiction nationale douterait de l'interprétation à donner à une 
disposition de la loi uniforme, la possibilité et même, dans certains cas e  
l'obligation pour cette juridiction de saisir la Cour. En outre, chacun des 
trois Gouvernements pourra requérir la Cour de se prononcer par un avis 
consultatif sur l'interprétation de certaines dispositions de la Convention 
ou de la loi uniforme. 

Il y a lieu de souligner que la Cour de Justice sera compétente dès que 
la Convention sera entrée en vigueur, c'est-à-dire après le dépôt du deuxième 
instrument de ratification (art. 6, al. 2). C'est donc à partir de ce moment 
que la Cour pourra connaître des questions d'interprétation concernant la 
Convention ou la loi uniforme, soulevées dans un des deux pays où la 
Convention sera entrée en vigueur, tandis qu'à l'égard des questions 
posées dans le troisième pays, la Cour ne sera compétente qu'après la 
ratification de la Convention par ce pays (art. 6, al. 3). 

On peut se demander si l'avantage résultant de l'attribution de com-
pétence à la Cour de Justice Benelux  -  à savoir l'unité de jurisprudence  -  
compense effectivement l'inconvénient de l'intervention de la Cour, qui est 
susceptible de rendre les procédures plus coûteuses et plus longues. 

Les Gouvernements sont cependant d'avis que l'unité de jurisprudence 
présente un intérêt tellement important qu'il est souhaitable d'attribuer 
compétence à la Cour à l'égard des règles juridiques qui font l'objet de la 
Convention et de la loi uniforme. Il convient même, à leur avis, que la 
Cour de Justice Benelux soit compétente pour pouvoir répondre à des ques-
tions d'interprétation dès avant que la Convention ait pu être ratifiée par 
le troisième pays, afin d'éviter qu'une jurisprudence s'établisse sans que 
la Cour ait eu la possibilité d'intervenir. En outre, la tâche du juge national 
serait inutilement alourdie, si la compétence de la Cour était subordonnée 
à la mise en vigueur des règles juridiques dans les trois pays du Benelux. 
Le juge national devrait dans ce cas, avant de pouvoir soumettre une 
question à la Cour, vérifier si la règle juridique sur le sens de laquelle il 
désire être éclairé, est également en vigueur dans les deux autres pays 
ceci nécessiterait en effet un examen du droit interne de ces deux pays. 

Article 5 

Cet article contient les dispositions usuelles relatives à la possibilité 
pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas d'étendre l'application de 
la Convention au Surinam et aux Antilles néerlandaises.  
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Article 6 

Les dispositions de cet article traitent de la ratification de la Convention 
et du moment de son entrée en vigueur. Elles contiennent une innovation 
importante puisqu'elles prévoient que la Convention entrera en vigueur après 
le dépôt du deuxième instrument de ratification entre les deux pays qui 
l'auront approuvée. A l'égard du troisième pays du Benelux, elle entrera en 
vigueur dès que ce pays l'aura ratifiée à son tour. 

Jusqu'à présent tous les traités, conventions et protocoles (à l'exception 
d'un seul accord élaboré sous forme de convention d'adhésion) conclus dans 
le cadre du Benelux nécessitaient pour être applicables une ratification par 
les trois partenaires. Il avait, en effet, toujours été admis que tous les 
accords Benelux devraient respecter la règle fondamentale du Traité d'Union, 
c'est-à-dire le consentement unanime des trois pays. 

L'idée de déroger dans certains cas à ce principe a été émise pour la 
première fois à la réunion du Conseil  interparlementaire  du 27 mars 1971 
(voir Annales du Conseil  interparlementaire  n" 85 et 86). Il fut proposé à 
cette occasion aux Gouvernements d'étudier la possibilité de mettre en 
vigueur des conventions Benelux dès la deuxième ratification, avec effet 
entre les deux pays l'ayant ratifiée. Depuis lors, le Conseil  interparlemen-
taire  a insisté à plusieurs reprises sur l'adoption de ce nouveau système 
d'entrée en vigueur. 

Les trois Gouvernements ayant examiné cette proposition, ont commu-
niqué au cours de la séance du Conseil  interparlementaire  de Benelux du 
2 juin 1973 que, s'il n'est pas possible de déroger à la règle fondamentale 
de l'accord unanime des trois partenaires pour la mise en vigueur des 
conventions conclues en exécution du Traité d'Union ou en rapport direct 
avec ce Traité, le système de l'entrée en vigueur après deux ratifications 
est en principe acceptable pour les conventions portant sur des objets se 
situant en dehors du domaine de l'Union économique, et notamment pour 
les conventions Benelux visant à l'unification du droit (voir Annales 
Conseil Benelux N 92 et 93 page 120). 

Les avantages du système d'entrée en vigueur après le dépôt du deuxième 
instrument de ratification sont exposés dans le seizième Rapport commun 
des Gouvernements au Conseil  interparlementaire  au sujet de la coopération 
entre les trois  Etats  en matière d'unification du droit (pages 4 à 6 du docu-
ment 132-1 du Conseil en date du 31 août 1972). Ces avantages prennent 
une grande importance à l'égard des règles relatives à l'astreinte. 

Article 7 

Cet article règle les formes et délais de la dénonciation de la Convention.  
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La Convention est conclue pour une durée indéterminée à moins qu'elle 
ne soit dénoncée par un des Gouvernements. La dénonciation ne pourra 
cependant se faire qu'après consultation entre les trois Gouvernements et 
pas avant l'écoulement d'une période de deux ans à partir de  l'enffée  en 
vigueur de la Convention. 

La dénonciation du Traité n'entraînera pas abrogation de la loi uniforme, 
celle-ci étant devenue une loi interne. Par la dénonciation,  l'Etat  ne sera 
délié que des obligations auxquelles il aura souscrit dans le Traité et notam-
ment de son engagement de maintenir telles quelles dans sa législation 
les dispositions de la loi uniforme. Il pourra dès lors modifier ou abroger 
la loi uniforme mais pour ce faire, une nouvelle loi, c'est-à-dire un acte 
distinct de la dénonciation, devra être promulguée. A défaut d'un tel acte, 
la loi uniforme même en cas de dénonciation du Traité, subsisterait comme 
loi nationale. 

Si la Convention n'est en vigueur qu'entre deux des trois pays, le troisième 
pays ne l'ayant pas encore ratifiée, la dénonciation par l'un des deux pays 
ne produira son effet qu'à l'égard de celui qui l'aura notifiée. Si l'autre pays 
ne la dénonce pas à son tour et si, par la suite, le troisième pays la ratifie, la 
Convention entrera en vigueur entre ces derniers pays et ceux-ci ne pourront 
la dénoncer, en vertu de l'article 7, alinéa 1, qu'après l'expiration d'un 
délai de deux ans à compter de la date de cette entrée en vigueur. 

Si la Convention est en vigueur entre les trois pays, et qu'elle est dénon-
cée par l'un d'eux, elle restera en vigueur entre les deux autres. 

Articles 8 et 9 

Les articles 8 et 9 règlent  -  de la même manière qu'il a été fait dans 
d'autres traités Benelux  -  la procédure à suivre, après l'entrée en vigueur 
de la Convention, au cas où un des Gouvernements désirerait modifier pour 
des raisons d'ordre interne ou international, certaines dispositions de la 
Convention ou de la loi uniforme. 

Sans doute, la Convention aurait pu accorder un droit de  véto  à chacun 
des pays du Benelux en ce sens qu'aucun d'eux n'aurait pu modifier la loi 
uniforme ou y déroger sans le consentement des deux autres. Une disposition 
de cet ordre préserverait certes l'unité du droit unifié, mais par sa rigueur, 
elle pourrait amener le Gouvernement intéressé à dénoncer la Convention 
alors qu'une modification limitée lui aurait donné satisfaction. C'est pourquoi 
l'article 8 adopte une solution intermédiaire  :  liberté de modifier, mais 
nécessité de consultation préalable entre les trois Gouvernements.  
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CHAPITRE III 

La loi uniforme 

A. CONSIDERATIONS GENERALES 

L'exécution forcée des décisions de justice en matière de droit privé pose 
des problèmes que l'on a pris l'habitude de considérer à la lumière d'une 
maxime empruntée aux glossateurs « Nemo praecise potest cogi ad fac-
tum » : personne ne peut, à proprement parler, être contraint à faire quelque 
chose. Particulièrement dans les pays qui, en ce domaine, ont conservé les 
principes du Code civil des Français de 1804, l'article 1142 (1275 B.W.) 
semble fournir des éléments de solution en proclamant que « toute obliga-
tion de faire ou de ne pas faire se résout en dommages-intérêts », c'est-à-
dire en une indemnité en argent, à l'exclusion d'une exécution en nature 
ou exécution « réelle ». 

Toutefois, ce texte ne correspond plus à la réalité de la vie juridique. 
La jurisprudence admet en effet que le créancier a toujours le droit de 
demander l'exécution en nature, sans qu'il faille distinguer entre les obliga-
tions de donner et les obligations de faire ou de ne pas faire. Néanmoins 
il devra se contenter fréquemment d'une satisfaction par équivalent. Il en 
est ainsi en cas d'impossibilité matérielle ; ensuite lorsque le fait promis 
est un acte personnel du débiteur tirant sa valeur de la personne qui l'accom-
plit et encore, lorsque l'exécution en nature, matériellement possible, ne 
pourrait s'accomplir qu'au prix de voies de fait qui feraient scandale. Aussi, 
dans tous les cas où l'objet principal de la condamnation n'est pas une 
somme d'argent, doit-on envisager l'exécution en nature non par une con-
trainte directe « manu militari », mais par un procédé indirect qui est 
l'astreinte. 

D'après la définition classique, l'astreinte serait une condamnation pécu-
niaire prononcée à raison de tant par unité d'acte ou de temps, par exemple 
par jour de retard et destinée à obtenir l'exécution d'une obligation par la 
menace d'être tenu au paiement d'un montant disproportionné aved la valeur 
en cause. Cette condamnation peut être imaginée comme ayant des effets 
définitifs ou seulement un caractère comminatoire, c'est-à-dire la portée d'une 
menace. 
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Pour bien comprendre la situation dans les trois pays Benelux, il 
convient de rappeler comment a évolué le problème depuis la codification 
napoléonienne. 

Ainsi, en France, au cours des 19e  et  20e siècles, la jurisprudence a été 
amenée à dégager avec une netteté croissante la conception du principe 
et des modalités de l'astreinte et de la différenciation de cette notion de 
celle des dommages-intérêts. Les juges français y ont été encouragés par 
le législateur qui a utilisé ce moyen technique dans les lois spéciales (p. ex. 
accidents du travail, dommages de guerre, douanes, matière hypothécaire). 

Trois espèces de condamnations ont été, suivant les cas, appelées  
«  astreintes  »  

1) les condamnations à tant par jour de retard, dénommées  «  astreintes non 
comminatoires  »,  mais ne constituant à l'analyse que des condamnations 
échelonnées aux dommages-intérêts pour préjudice futur 

2) les condamnations réalisées en deux phases: 

a. la phase comminatoire où l'astreinte (provisoire) apparaît comme un 
moyen de contrainte 

b. la phase de liquidation où elle se résout en une condamnation défi-
nitive, dont le montant tient moins compte du préjudice subi par le 
créancier que de la gravité de la faute du débiteur; 

3) les condamnations à des sommes d'argent, condamnations non sujettes 
à liquidation mais qui comportent normalement une certaine réduction 
du total des astreintes encourues, ayant dès lors un caractère extrême-
ment intimidant et bientôt prohibées d'ailleurs en France par le légis-
lateur français en matière de bail à loyer. 

Le droit de prononcer des astreintes a été principalement déduit de  
« l'imperium »  du juge. La différence entre l'astreinte et les dommages-
intérêts pour retard dans l'exécution est nettement marquée à l'heure 
actuelle  :  désormais, l'astreinte liquidée constitue la sanction de la mauvaise 
volonté manifestée par le débiteur. La liquidation a donc lieu en considéra-
tion du caractère de gravité de la résistance opposée par le débiteur récal-
citrant. 

Tin arrêt du 20 octobre 1959 (D. 1959, J.537), rendu par la Chambre 
civile de la Cour de cassation de France, revenant sur les décisions qui 
tendaient à rapprocher l'astreinte des dommages-intérêts (voir notamment 
l'arrêt du 27 février 1953, S 1953.1.196) proclame formellement que l'astreinte 
n'est pas une condamnation à une indemnité, mais une mesure de contrainte.  
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Même à ce stade de son évolution, l'institution ne donne pas à tous 
entière satisfaction au point de vue des principes de la technique juridique 
et de l'équité. Si l'astreinte n'est pas considérée comme la réparation d'un 
préjudice, le bénéfice des sommes au paiement desquelles le débiteur est 
condamné constituerait, selon certains, dans le chef du créancier, un enri-
chissement sans cause. En France même, la théorie de l'astreinte continue 
donc d'être controversée. 

Au Luxembourg, la légalité des astreintes comminatoires est définitive-
ment reconnue depuis l'arrêt de cassation du 10 mars 1925, dont le sommaire 
est énoncé dans les termes suivants à la  Pasicrisie  luxembourgeoise (t. XI, 
P. 193)  
«  Est légale la disposition par laquelle le vendeur est condamné à livrer 
l'objet vendu dans un délai déterminé sous peine d'une astreinte fixe pour 
chaque jour de retard. En décidant ainsi, le juge ne prononce pas une 
peine proprement dite et n'alloue pas davantage des dommages-intérêts, 
mais il se borne à attacher à sa décision une sanction comminatoire pour 
en assurer l'exécution ce qui rentre dans le cercle de l'autorité que les 
tribunaux possèdent et qui leur a toujours été reconnue, tant sous les 
anciens régimes que dans la législation actuelle, ainsi qu'il appert notamment 
des articles 191, 536 et 1036 du C. de  proc. civ.  Le caractère provisoire de 
cette condamnation laisse place à une  revision  ultérieure devant le juge 
appelé à statuer sur l'attitude prise par la partie condamnée quant à. l'objet 
principal du litige auquel l'astreinte est attachée.  »  

Cette décision de principe est proche de la jurisprudence française. Les 
mêmes critiques pourraient donc lui être adressées. 

Tout comme en France, l'astreinte n'est pas réglée légalement en Belgique 
et sa théorie a été construite par la jurisprudence. L'évolution jurispruden-
tielle s'y est toutefois déroulée suivant une ligne bien différente. Après 
certaines hésitations et alors que la Cour d'appel de Liège s'érigeait en 
champion de l'idée d'astreinte, un arrêt de cassation, statuant sur avis 
conforme du procureur général baron  Terlinden  le 24 janvier 1924 (Pas. 
1924, I, 151) établit fermement les principes. Son réquisitoire énumère 
les griefs qu'il soulève contre l'institution dans les termes suivants  

«  Il appartient à la loi de déterminer les voies d'exécution qu'elle autorise  
»  aucune disposition légale ne permet au juge civil de sanctionner ses  injonc-
» tions  par des condamnations pécuniaires à titre de pure contrainte, peine  
›privée ou menace s'il le fait, il excède ses pouvoirs. La sanction des  
»obligations conventionnelles de faire ou de ne pas faire consiste dans les  
»dommages-intérêts, compensatoires ou moratoires, réparateurs d'un pré -
»judice... » 
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Depuis lors, la Cour de cassation belge a décidé à plusieurs reprises que 
dans l'état actuel de la législation toute condamnation à une astreinte est 
illégale (Cass. 22 novembre 1926, Pas. 1927, I, 92 ; Cass. 10 mars 1932, 
Pas. 1932, I, 98 ; Cass. 14 mai 1936, Pas. 1936, I, 257 ; Cass. 30 septembre 
1937, Pas. 1937, I, 249 ; Cass. 10 février 1956, Pas. 1956, I, 603 ; Cass. 
10 février 1956, Pas. 1956, I, 604 ; Cass. 13 mars 1964 ; R.W., 1964-'65, 1018). 

Cependant, les tribunaux continuent à prononcer des condamnations à 
des sommes d'argent calculées par unité de temps, ou par nombre d'infrac-
tions à la condamnation, dans le but de forcer le débiteur à exécuter la 
condamnation principale. Ces jugements et arrêts peuvent échapper à la 
censure de la Cour de cassation en motivant leur décision sur la base de 
l'article 1382 du Code civil avec prudence et une grande finesse dans les 
distinctions. Cela est manifeste par exemple lorsque les prétendus dom-
mages-intérêts calculés par jour de retard sont dus à partir soit du jugement 
(cfr. la  décision attaquée dans Cass. 9 janvier 1879, Pas. 1879, I, 50, pourvoi 
rejeté), soit d'un certain délai après La signification du jugement (cfr. la  
décision attaquée dans Cass. 20 septembre 1957, Pas. 1958, I, 15, pourvoi 
rejeté). 

Il a dès lors été soutenu qu'il serait plus exact de dire que dans la réalité 
des choses, le juge belge continue à appliquer l'astreinte sous le couvert des 
dommages-intérêts calculés par unité de temps (Limpens J. et Van Damme 
J., Examen de jurisprudence, Rev. crit. Jur. 1961, p. 72; J. Ronse, De  
Dwangsom  in  het Belgisch  Recht,  Vereniging voor  de  vergelijkende studie  
van  het  Recht van  België  en  Nederland, Jaarboek  VIII, 1961-1962, p. 117). 

La condamnation à une astreinte sous le voile de dommages-intérêts est 
une pratique discutable qui viendrait à disparaître si une base formelle 
était offerte à l'institution de l'astreinte en Belgique. 

Plusieurs arguments militent en faveur de l'introduction de l'astreinte 
en droit belge (cfr. infra). C'est pourquoi d'ailleurs la plupart des auteurs 
qui ont examiné le problème se sont déclarés partisans d'une telle institution 
« de  lege ferenda » (cfr. Ronse  J. oc., M. Storme, De  Dwangsom, R.W.,  
1962-1963, 1321 et  ss.).  Lors de la réunion de la  «Vereniging voor  de  
vergelijkende Studie  van  het  Recht van  België en  Nederland »  en 1961, où 
la question de l'astreinte fut étudiée, la grande majorité des membres 
belges ont émis le voeu que l'astreinte soit introduite en droit belge  (Jaar-
boek  précité, p.  16-17). Le rapport du Commissaire royal à la réforme judi-
ciaire inclus dans les travaux préparatoires du Code judiciaire adopté par 
le Sénat le 7 avril 1965 se réfère à l'autorité de la Cour de cassation de 
Belgique et à la doctrine du procureur général P. Leclercq en s'abstenant 
de recommander, à ce sujet, l'institution de dispositions nouvelles. Il signale 
cependant que la question est précisément à l'étude au sein de la Commission 
belgo-néerlando-luxembourgeoise pour l'étude de l'unification du droit (Van 
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Reepinghen,  Rapport sur la réforme judiciaire  ; Doc.  Pari. Sénat, Session 
1963-1964, n° 60, Projet de loi contenant le Code Judiciaire, Rapport, p. 333). 

En terminant cet aperçu, l'on ne peut mieux faire que de citer à nouveau 
le procureur général  Terlinden  qui recommandait de s'en tenir à la prohibi-
tion de l'astreinte  «  jusqu'au jour où le législateur aura, par un texte clair 
et précis, ajoutant un mode d'exécution des jugements à ceux que nous 
donnent les lois de procédure, permis au juge d'assurer  -  par la contrainte  

l ie 
	-  l'exécution de ses décisions  »  (Pas. 1924, I, 158). 

Aux Pays-Bas, la jurisprudence s'est d'abord orientée dans le même 
sens qu'en Belgique. Tandis que les juridictions inférieures liaient fréquem-
ment les astreintes à l'inexécution d'une obligation de faire ou de ne pas 
faire, le  Hoge Raad  décida à deux reprises qu'une condamnation de faire 
ou de ne pas faire ne pouvait avoir comme complément que des dommages-
intérêts, mais non pas une astreinte en rapport avec le dommage subi par 
l'autre partie  (H.R.  13 novembre 1914,  N.J.  1915, p.  98 et 29 décembre 1921,  
N.J.  1922, p.  225). Le  Hoge Raad  se fondait ainsi sur l'article 1275  B.W. 
(:= art. 1142  C.c.).  Malgré ces décisions de la plus haute juridiction, certains 
tribunaux inférieurs continuaient à appliquer des astreintes dissimulées sous 
la forme de dommages-intérêts évaluées  «  ex œquo et  bono ».  

Cette situation ambiguë a provoqué le voeu dune solution législative. Un 
projet de loi de 1932 qui avait notamment pour but de restreindre la pos-
sibilité de la contrainte par corps, a également réglé l'astreinte. Ce projet 
est devenu la loi du 29 décembre 1932  (Stb.  676). Les dispositions sur 
l'astreinte ont trouvé leur place dans le Code de procédure civile dans 
une section spéciale  «  Van  dwangsom  »,  immédiatement après les disposi-
tions sur la contrainte par corps. Elles se traduisent ainsi  

«  Article  Gila.  Dans la mesure où un jugement contient une condamnation 
à une chose autre que le paiement d'une somme d'argent, il peut être prévu 
que si, aussi longtemps ou autant de fois que le condamné ne satisfait pas 
à la condamnation, il encourra l'obligation de payer une somme d'argent 
à fixer par le jugement et dénommée astreinte  (dwangsom).  » 

«  Article 611b. Si le condamné ne satisfait pas à la condamnation, la partie 
adverse est autorisée à exécuter le jugement pour le montant ainsi dû sans 
avoir préalablement obtenu en justice un titre nouveau. 

L'article 611 s'applique par analogie.  
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Si la partie adverse fait valoir une demande en obtention d'un titre 
nouveau comme prévu à l'alinéa  lor,  le défendeur peut opposer les mêmes 
moyens de défense qu'en cas d'exécution sans titre nouveau.» 

i• 

L'article 611 du Code de procédure civile auquel se réfère l'article 611b 
est conçu comme suit  
«Article 611. Le débiteur qui n'est pas en mesure d'exécuter une condam-
nation prononcée è. sa charge peut, en invoquant cette raison, demander en 
référé que la contrainte par corps ne soit pas ou ne soit plus exécutée. 

Lorsque la demande est accueillie, la contrainte par corps ne peut avoir 
lieu pour la même dette, que si le créancier démontre, en référé, que le 
débiteur est en mesure d'exécuter la condamnation prononcée à sa charge. 

Le débiteur qui s'est mis dans l'impossibilité d'exécuter l'obligation en 
vue de l'exécution du jugement, ou même avant la condamnation, en prévi-
sion du jugement à prononcer contre lui, ne peut invoquer l'alinéa 1 1 ° de 
cet article. 

Cet article est sans application dans les causes visées à la première 
section A du présent titre.  »  

D'autre part, la même loi a introduit une disposition dans la loi sur la 
faillite, à savoir l'article 33a, s'exprimant comme suit  
«  Article 38a. Pendant la faillite, l'astreinte imposée conformément à l'arti-
cle 611a. du Code de procédure civile, n'est pas encourue.» 

Cette réglementation a eu cet effet qu'il est actuellement possible de 
contraindre le condamné à exécuter la décision judiciaire. Les astreintes, 
fréquemment appliquées par le juge des référés, sont habituellement si élevées 
que le condamné préfère, sagement, donner suite à la décision. 

le 	On a manifesté l'intention de reprendre moyennant quelques légères 
modifications, la réglementation du Code de procédure civile sur l'astreinte 
et de l'introduire dans le nouveau Code civil néerlandais. Dans le projet 
relatif au 3 1  Livre de ce code, actuellement soumis à la Deuxième Chambre 
des  Etats  généraux, la réglementation trouve sa place dans le titre  :  Rechts-
vorderingen  (actions judiciaires), dans l'article 3.11.5, et est libellé comme 
suit (traduction)  

«Article 8.11.5. 1. Lorsque quelqu'un est condamné par jugement à autre 
chose qu'au paiement d'une somme d'argent, le juge peut, sur les conclusions 
du demandeur, ordonner que le condamné encourra l'obligation de payer au 
créancier une somme, dénommée astreinte, à fixer par le jugement et ce 
pour le cas où le condamné ne satisfait à la sommation du demandeur 
tendant à l'exécution de la condamnation.  
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2. Le jugement peut faire dépendre, en tout ou en partie la  débition  de 
la somme d'argent de la durée de l'inexécution ou du nombre des infractions. 

3. Lorsque le juge a fixé une astreinte et que par la suite s'éteint 
l'obligation à la non-exécution de laquelle l'astreinte est liée, ou si son 
exécution devient impossible, l'astreinte ne pourra être exigée que lorsque 
l'extinction de l'obligation ou l'impossibilité de son exécution est imputable 
au condamné. Le montant déjà exigible au moment de l'extinction de 
l'obligation ou de l'impossibilité de son exécution, demeure en tout cas dû. 

4. Pour autant qu'une astreinte fixée n'est pas encore exigible, le juge 
peut à la requête du condamné, la modifier en raison de circonstances 
survenues après sa fixation.  »  

Il résulte du rapport provisoire de la Commission permanente de la 
Justice de la Deuxième Chambre que celle-ci peut pour l'ensemble se déclarer 
d'accord avec la disposition proposée. Une modification est proposée sur un 
seul point. La Commission de la Justice estime qu'à l'alinéa 3, première 
phrase de l'article 3.11.5, c'est à tort que la preuve de la faute du condamné 
est mise à charge de la partie adverse. Elle souhaiterait aller plus loin et 
mettre à charge du condamné la preuve de ce que l'impossibilité d'exécution 
n'est pas son fait. La Commission de la Chambre estime qu'en parlant du 
fait et non pas de la faute, on se conformerait aux conceptions modernes 
concernant la force majeure. 

Quant à la doctrine néerlandaise, il faut notamment se référer à  S.N.  
Van  Opstall, «  Enkele opmerkingen over  de  dwangsom  »  (Groningen,  195,5) 
et, du même auteur  «  De  dwangsom  in  het Nederlandse recht  »  rapport 
dans  «  Jaarboek  VIII  »  (1961-1962)  «  Vereniging voor  de  vergelijkende studie  
van  het recht  van  België  en  Nederland  »,  p. 118-160. 

En droit allemand, l'astreinte ne peut être prononcée que dans le 
domaine des obligations de faire, de ne pas faire ou de tolérer un acte. 
Quant aux obligations de donner une chose déterminée, le droit allemand 
connaît un système d'exécution réelle. 

Les dispositions relatives à l'astreinte font partie du Code de procédure 
civile  (ZPO),  §§ 510b, 888, 888a, 890 et 893. 

Les caractéristiques de ce système qui se rapportent tant à l'obligation 
de faire qu'à celle de ne pas faire ou de tolérer sont les suivantes 

1. Le juge peut, à son gré, prononcer soit une amende, soit une peine 
privative de liberté. 

2. L'amende profite à  l'Etat. 
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3. L'action doit faire l'objet d'une procédure séparée, après la condamnation 
au principal. 

4. La condamnation à l'amende n'exclut nullement que le créancier réclame, 
s'il y a lieu, des dommages-intérêts, lorsque malgré tout, le débiteur ne 
s'acquitte pas de ses obligations  (§  893). 

En ce qui concerne l'obligation de faire, le droit allemand a développé  
les principes suivants •  

5. Aucune amende ne peut être imposée lorsque l'acte peut être également 
accompli par un tiers. Dans ce cas, le  §  887 permet au créancier  d'edger  
que l'acte soit exécuté par un tiers aux frais du débiteur. 

6. Aucune amende ne peut davantage être imposée dans le domaine de 
certaines obligations appartenant au droit de la famille ni en vue de 
l'exécution d'un contrat de travail (§ 888, al. 2). 

7. L'amende doit être fixée à une somme unique, de sorte qu'il est impossible 
de faire varier l'astreinte selon la durée de la non-exécution. Mais il est 
possible de réitérer l'action en paiement d'une amende. 

8. L'exécution de l'amende appartient au créancier. 

Enfin, en ce qui concerne l'obligation de ne pas faire ou de tolérer, il 
importe de souligner que 

9. L'amende peut être fixée à un montant déterminé, pour chaque infraction. 

10. L'exécution est provoquée d'office par le juge qui l'a prononcée.  

• 	Quoiqu'il ne soit pas possible d'en donner un aperçu nuancé et complet, 
il faut toutefois attirer l'attention sur les solutions spécifiques qui, en droit  
anglais, sanctionnent les cas de non-exécution des obligations contractuelles  
(breach  on  contract).  

Selon le  « common law »,  les dommages-intérêts sont le seul moyen pour 
donner satisfaction au créancier. En  « equity »  toutefois, il est possible 
d'employer des moyens propres à aboutir à une exécution en nature  :  la  
« specific  performance  »  et les  « injunctions ».  

En cas de  « specific  performance  »,  le juge oblige le débiteur à exécuter 
le contrat en nature. Les  « injunctions »  sont des ordres émanant du juge, 
qui tendent à imposer ou à défendre certains actes. Ce qui est typique en 
droit anglais c'est que, lorsque le débiteur ne se soumet pas à la  « specific  
performance  »  ou aux  « injunctions »,  il pourra être condamné à un empri-
sonnement ou à une amende pour  « contempt  of court  » (cfr.  sur le système  
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anglais : Storme M., R.W. 1962-1963, col. 1332, n 0  22 ; Fry E., Treaties on 
specific performance, 6 édit. par G.R. Northcote, Londres, 1921 ; H. Barda, 
De la « specific performance » ou exécution « in  specie  »  dans les contrats 
en droit anglais comparé, Thèse, Paris 1928). 

Ces données comparatives (voir aussi le rapport de R. Goldschmidt pré-
senté à la Septième Conférence Interaméricaine des avocats, à Montevideo, 
et publié dans Boletin de la Facultad de Derecho de Côrdoba (Argentine), 
juillet-décembre 1951, p.  309 et  ss.;  dans Revista de derecho, jurisprudencia 
y administracion (Montevideo), janvier-mars 1952, p.  1 et  ss.  et  dans Scritti 

giuridici in onore della Cedam  nel  cinquantenario  della sua fondazione, 

(Padova 1953 t. I, p.  60 et  ss.)  qui éclairent les différentes faces du problème 
ont utilement guidé la commission dans ses recherches. 

Il s'agissait de prime abord de déterminer dans le travail à entreprendre 
la conception de base qu'il convenait de se faire de l'institution, de définir 
l'astreinte et d'en faire ressortir la véritable nature suivant des idées 
cohérentes. 

Tenant compte de la conception française et aussi de la conception 
néerlandaise de l'astreinte, le caractère d'un moyen de coërcition d'une 
nature originale et d'une essence différente à la fois de celle de la peine 
et de l'indemnité a été attribué à l'institution. On a néanmoins considéré 
que le bénéficiaire le plus qualifié à profiter de la condamnation à l'astreinte 
est le titulaire même de la créance principale. 

Il a été reconnue, d'autre part, que malgré la nature autonome de l'insti-
tution, il était nécessaire d'assurer un équilibre entre certains principes 
du droit commun et certains aspects originaux qu'implique l'institution même 
de l'astreinte. 

Dans la mise en oeuvre des solutions à adopter et même dans la rédaction 
des différentes dispositions, ii parut indispensable, malgré les difficultés qui 
en résultaient, d'avoir égard, dans le domaine juridique comme dans celui 
des faits, des situations spécifiques existant respectivement dans les trois 
pays du Benelux. 

En guise de conclusiion, il faut souligner que l'introduction de l'astreinte 
peut être justifiée par deux considérations essentielles d'une part l'intérêt 
que représente pour le créancier l'exécution effective par le débiteur de ses 
obligations, et d'autre part l'intérêt qu'a la société à ce que l'injonction ou 
l'interdiction du juge soit observée. Il est hors de doute que l'astreinte peut 
devenir un moyen efficace pour obtenir l'exécution des obligations et des 
jugements. 
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B. COMMENTAIRE DES ARTICLES 

Article V' 

Il importait de rechercher et de définir clairement la nature de l'astreinte. 

La loi uniforme est basée sur les principes suivants 

le 
a) L'astreinte n'est, d'une part, pas une peine, c'est-à-dire une amende 

pénale qui serait la sanction d'un trouble causé à l'ordre public. Elle 
relève entièrement du droit privé. 

b) Elle ne peut pas, d'autre part, être confondue avec la réparation d'un 
dommage, même futur que subirait le créancier; dans la conception 
de la loi uniforme, il n'existe, en effet, aucun rapport entre l'objet et la 
quotité de l'astreinte et ceux de la réparation du dommage, le taux de 
l'astreinte devant au contraire être fixé en fonction de la nature et des 
circonstances de la cause, notamment des ressources et du comportement 
du débiteur et, le cas échéant, de l'existence d'une clause pénale. 

c) L'astreinte, tout en se distinguant des voies d'exécution classiques, est à 
considérer comme un moyen de  corcition  pour arriver à l'exécution d'une 
décision judiciaire  ;  elle est d'une nature analogue à celle de la contrainte 
par corps en matière civile et commerciale. 

A quelles obligations l'astreinte s'applique-t-elle  ?  

Les Gouvernements ont estimé qu'il convient d'inclure dans son champ 
d'application les obligations de faire ou de ne pas faire et celles de donner 
une chose, sans faire d'exception pour les choses  «  in  genere ».  

Ils ont ensuite examiné si, en ce qui concerne les obligations de payer 

I. une somme d'argent, le juge peut prononcer une astreinte pour assurer la 
prompte exécution de certains paiements qui doivent être effectués à des 
intervalles réguliers, tels que les salaires et les pensions alimentaires. Après 
examen, les Gouvernements n'ont pas cru devoir retenir cette suggestion, 
estimant que l'astreinte est appelée à assurer une exécution en nature_ 
tandis qu'une condamnation à une somme d'argent peut se réaliser par 
les voies d'exécution ordinaires. 

L'idée d'une astreinte à prononcer d'office, en dehors des conclusions 
d'une partie, a également été écartée. En effet, il faut éviter que des juges 
ne l'insèrent dans leurs décisions sous forme de clause de style et sans se 
préoccuper des intentions particulières du demandeur (Cf. également le 
projet  Meijers:  «  op  vordering  van de  eiser  »  (à la demande du demandeur)  ). 



En débutant par le terme «le juge  »,  l'article 1 permet d'adapter le 
texte aux institutions juridictionnelles respectives des trois pays. Le terme 
utilisé n'exclut pas l'application de l'astreinte par le juge des référés. Il est 
certain, au contraire, que le terme  «  juge  »  ne saurait viser les arbitres. 

La loi uniforme ne donne expressément le pouvoir d'ordonner des astrein-
tes qu'aux juges. Toutefois, l'article 2 de la Convention laisse au législateur 
de chacune des Parties Contractantes la faculté de décider de façon auto-
nome si ce pouvoir appartient également aux arbitres. 

L formule  «  à la demande d'une partie» tend à mettre 
sur le même pied que la partie demanderesse. Dès lors, 
pourra demander au juge de prononcer une astreinte, 

s'agit comme partie principale. 

Par ailleurs, l'astreinte doit être considérée comme un accessoire de sorte 
la condamnation principale et la condamnation à l'astreinte seront 

tenues dans une seule et même décision. 

Si malgré l'astreinte prononcée, le condamné n'exécute pas, le créancier 
pourra-t-il encore réclamer des dommages-intérêts en raison de la non-
exécution  ?  Il résulte clairement de la nature autonome de l'institution de 
l'astreinte comme moyen de  coërcition  pour arriver à l'exécution d'une 
décision judiciaire, que la réponse à la question doit être positive, exactement 
comme dans le cas où, malgré une contrainte par corps prononcée, le 
condamné n'exécute pas. 

Une autre question est celle de savoir, si dans ce cas le juge, en fixant 
le montant des dommages-intérêts à accorder, doit tenir compte du montant 
des astreintes déjà encaissées par le demandeur. Dans la pratique néerlan-
daise, le juge, semble-t-il, n'a jamais eu l'occasion de se prononcer sur 
cette question. D'abord, il est très rare, que le condamné ne se conforme 
pas au jugement, l'astreinte ayant été fixée par le juge de telle façon 
et à un tel montant, que le condamné se rend très bien compte qu'il est 
beaucoup plus avantageux pour lui de se conformer à la condamnation 
que de courir le risque de devoir payer l'astreinte. Et ensuite, si dans un 
cas exceptionnel,  Ie  condamné ne s'y conforme pas, son adversaire, ayant 
encaissé les astreintes qui excédent presque toujours de beaucoup le dom-
mage subi par lui ou en tout cas le montant des dommages-intérêts que 
le juge néerlandais sera disposé à lui accorder, n'entamera pas un nouveau 
procès où le fardeau de la preuve des dommages subis et de leur montant 
lui incombera. La question n'est donc pas d'intérêt pratique. Il a été 
suggéré par Van  Opstall  (Jaarboek  précité, p.  143) que le juge devrait 
réduire le montant des dommages-intérêts à accorder avec le montant des 
astreintes déjà encaissées, le droit à l'astreinte étant un avantage né de 
l'inexécution, qui doit être compensé, s'il est réalisé, avec les dommages 
résultant de l'inexécution. L'autre solution qui évite toute confusion entre  
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les deux paiements, l'une pour la réparation d'un dommage subi, l'autre 
pour la transgression d'une sentence judiciaire, a été choisie par le présent 
texte (voir article 3). 

L'alinéa  1er  in fine de l'article  lor  précise que l'astreinte ne peut être 
prononcée en cas de condamnation au paiement d'une somme d'argent. Les 
motifs de cette exception sont déjà exposés plus haut. 

Aux termes de l'alinéa 2, la demande relative à l'astreinte pourra être 
formulée pour la première fois sur opposition ou en degré d'appel. C'est la 
solution actuelle du droit néerlandais. Au surplus, il n'est pas. exclu que 
la résistance du débiteur ne se manifeste qu'après la première décision. 

Une astreinte ne peut être due que si la condamnation principale, à 
laquelle elle est liée, n'est pas exécutée. 

Bien entendu, il ne peut être question d'inexécution que lorsque la con-
damnation principale est devenue «exécutable »,  autrement dit, lorsque le 
jugement ou l'arrêt est devenu exécutoire. Pour signifier que l'astreinte est 
due, le projet se sert de la formule  « l'astreinte est encourue par le con-
damné  »  (verbeurd).  Aux alinéas 3 et 4, d'autres conditions sont prévues 
pour que l'astreinte soit encourue. Selon l'alinéa 3, elle ne peut l'être avant 
la signification du jugement. L'alinéa 4 permet au juge de fixer un délai 
qui doit être écoulé avant qu'une astreinte puisse être encourue. 

La signification requise par l'alinéa 3 a pour but d'informer le débiteur 
que le créancier exige l'exécution de la décision judiciaire. La signification 
suffit  ;  il n'est pas nécessaire de faire en plus un commandement ou une 
sommation. 

L'alinéa 4 est fondé sur cette considération que le juge doit avoir le 
pouvoir d'accorder au débiteur un délai de grâce, pour des raisons d'équité. 

Article 2 

Contrairement à la définition qui en a été parfois donnée, il n'est pas 
de l'essence de l'astreinte d'être encourue par l'écoulement d'une pluralité 
d'unités de temps. Elle peut être encourue, une fois pour toutes, par l'expi-
ration d'un seul délai. Elle est constituée, dans ce cas, par un montant 
unique. Dans la réalité judiciaire pourtant, l'astreinte n'est utile la plupart 
du temps que si elle peut être encourue itérativement par l'expiration 
infructueuse d'un nombre indéfini d'unités de temps, généralement de jours. 
C'est ce que la première phrase de l'article 2 entend préciser.  

I. 
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Dans certaines circonstances laissées à la discrétion du juge, il apparaît 
pourtant nécessaire de fixer un plafond pour ne pas porter atteinte à 
l'institution même de l'astreinte si elle venait à atteindre un chiffre astro-
nomique qu'il serait difficile de récupérer sans porter préjudice aux 
créanciers, notamment aux créanciers alimentaires du débiteur. 

• 	 Article 3 

Cet article rejette implicitement mais néanmoins clairement l'idée de 
toute procédure de « liquidation » de l'astreinte. Le texte prévoit, en effet, 
que le créancier n'aura pas besoin d'un titre nouveau pour toucher les 
sommes d'argent dont le débiteur est redevable envers lui en raison de la 
condamnation à l'astreinte. Il va sans dire que la débition de l'astreinte 
et dès lors son recouvrement par les voies d'exécution ordinaires sont soumis 
au contrôle du juge qui arbitrera p. ex. les conditions relatives à l'existence 
d'une infraction à une défense prononcée. 

Il faut remarquer cependant que celui qui a obtenu une astreinte est 
libre d'en poursuivre l'exécution ou le payement sans s'être procuré d'abord 
un nouveau titre. Parfois, cependant, le créancier aura intérêt à obtenir 

•  un deuxième jugement constatant expressément que l'astreinte est due, par 
exemple si l'existence d'une contravention au jugement assorti d'une astreinte 
est contestée. C'est pourquoi il peut obtenir un nouveau jugement lorsqu'il 
est établi qu'une ou plusieurs astreintes ont été encourues. Ce jugement 
nouveau se borne en tout cas à constater que l'astreinte est encourue, et 
à concurrence de tel montant total exprimé en chiffres ; ce qui est exclu, 
c'est une liquidation au sens de la jurisprudence française, pouvant aboutir 
à une condamnation d'un montant plus bas que celui que l'on obtiendrait 
sur base des éléments de calcul indiqués dans le jugement primitif. 

Le texte désigne formellement la personne à qui l'astreinte profite 
c'est la partie qui a obtenu la condamnation. 

Quant à la théorie d'après laquelle l'Etat devrait être le seul bénéficiaire 
de l'astreinte, elle n'a pas été retenue pour les motifs suivants 

1) En droit judiciaire privé, dans les pays du Benelux, la partie est norma-
lement juge de la mesure de ses intérêts et de l'opportunité de recourir 
aux diligences et aux voies de contrainte que la sauvegarde efficace de 
ces intérêts comporte. 

2) Attribuer à l'Etat le bénéfice de l'astreinte aurait pour effet de causer 
une équivoque quant au vrai caractère de ce moyen de corcition et 
ferait plutôt croire que celui-ci participe de la nature de la peine 
répressive. 
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3) L'astreinte au profit de  l'Etat  serait d'ailleurs inopérante contre  1'Etat  
qui serait lui-même débiteur dans les conditions énoncées à l'article 1 1  

Les arguments repris sous les n 1 et 2 s'appliquent a fortiori aux oeuvres 
sociales qui, par hypothèse, seraient désignées comme bénéficiaires du produit 
de l'astreinte, cette désignation même pouvant engendrer au surplus de 
nombreuses difficultés. 

L'astreinte au profit du créancier constitue sans doute pour lui un 
enrichissement qui n'est cependant pas sans cause. Cet enrichissement trouve 
en effet sa cause dans la loi qui institue l'astreinte et dont les justifications 
ont été énoncées plus haut. 

L'astreinte sert à inciter le débiteur à s'acquitter de ses obligations 
envers le créancier. Appartenant au droit privé, tendant à régler les 
rapports entre parties, l'astreinte de par sa nature fait admettre qu'il faut 
en laisser le bénéfice à l'une d'elles. Le texte, en employant les termes 
«reste intégralement acquise  »  permet implicitement, sous réserve de l'appré-
ciation du juge dans les cas d'espèce, dans le chef de ce créancier, le cumul 
du droit à l'astreinte et de celui à des dommages-intérêts. 

Il va de soi que les dispositions de la loi uniforme s'appliquent également 
à  l'Etat  et aux autres personnes morales de droit public, tant en qualité 
de créancier que de débiteur.  

Article 4 

Cette disposition règle les cas dans lesquels, exceptionnellement, la  
revision  de l'astreinte est permise, en raison de l'impossibilité dans laquelle 
le condamné se trouve de satisfaire à la condamnation principale. 

S Il faut en effet se rappeler que l'astreinte est un moyen de  coërcition 
qui, généralement, perd sa raison d'être lorsque l'exécution devient impossible. 

Aux termes de l'article 4, le juge qui a ordonné l'astreinte peut en 
prononcer la suppression, en suspendre le cours durant le délai qu'il 
indique ou la réduire, à la demande du condamné, etc. Il s'agit d'une faculté 
laissée à l'appréciation du juge, ce qui lui permet de tenir compte de toutes 
les circonstances et notamment du caractère définitif ou temporaire, total 
ou partielle de l'impossibilité d'exécution, et de la manière dont le débiteur 
lui-même a contribué éventuellement à rendre l'exécution impossible. C'est 
ainsi que la suspension du cours de l'astreinte pourra être ordonnée dans 
le cas d'une astreinte par unité de temps ou par contravention et aussi 
dans le cas où une astreinte n'est encourue que si le jugement n'est pas 
exécuté avant la date indiquée par le juge et où il apparaît ensuite que 
l'exécution ne sera possible qu'un certain temps après cette date.  
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le 

En dehors des cas où le condamné est dans l'impossibilité de satisfaire 
à la condamnation principale, aucune suspension, suppression ou réduction 
de l'astreinte n'est possible ; ainsi lorsque le condamné refuse de se soumettre 
à l'exécution bien qu'elle soit possible. Le juge ne peut pas non plus priver 
le créancier du bénéfice d'une astreinte encourue avant que l'impossibilité 
d'exécution ait commencé. Ceci résulte de l'article 4, alinéa 2 (et est con-
forme à l'article 3). Le juge ne peut donc faire rétroagir une décision de 
révision à une date antérieure à celle où s'est produite l'impossibilité 
d'exécution. 

Il convient de signaler, à titre documentaire, que d'après la pratique 
néerlandaise, une revision n'est considérée comme possible que si, posté-
rieurement au jugement, des faits sont intervenus qui viennent alourdir 
considérablement l'exécution de l'obligation principale ou qui auraient 
eu une influence sur la décision du juge s'il les avait connus. 

L'alinéa 2 ne demande aucun commentaire. 

Article 5 

Cet article règle les conséquences de la faillite sur l'astreinte. Celle-ci 
ne peut (plus) être encourue pendant la faillite du débiteur et, si elle l'était 
déjà avant la faillite, elle ne sera pas admise au passif. 

La première de ces deux règles est déjà en vigueur aux Pays-Bas: 
article 33a de la loi sur la faillite  (Faillissementswet).  

Toutes deux se justifient par des considérations de logique et d'équité, 
en particulier par le souci de protéger les autres créanciers du failli, qui 
souffriraient plus que lui de l'exigibilité d'une astreinte. 

L'astreinte a pour objet d'amener le condamné à s'exécuter. Elle menace 
le débiteur pour le cas où il n'exécuterait pas son obligation. Ce n'est que s'il 
ne cède pas devant cette menace que nait pour lui l'obligation de payer une 
astreinte, d'un montant généralement élevé par rapport à l'importance de 
la condamnation principale. La loi uniforme accepte ce manque d'équilibre 
uniquement pour que l'astreinte puisse remplir sa fonction, à savoir : amener 
le débiteur à s'acquitter de la condamnation principale. Le fait d'encourir 
des astreintes pendant la durée de la faillite et d'admettre au passif du 
débiteur des astreintes encourues avant ou pendant la durée de la faillite 
affecteraient davantage les autres créanciers que le débiteur lui-même. 
D'une part, il n'est pas équitable de faire subir un dommage aux autres 
créanciers en raison de l'obstination du condamné qui préfère devenir 
débiteur d'un montant élevé d'astreinte au lieu d'exécuter une obligation 
principale beaucoup moins lourde. D'autre part, l'astreinte utilisée comme 
moyen de contraindre le débiteur au paiement sera beaucoup moins efficace 
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pendant la durée de la faillite, précisément parce qu'elle serait davantage 
préjudiciable aux autres créanciers qu'au condamné lui-même. 

Il faut en outre tenir compte du fait que la faillite a pour conséquence 
que les exécutions individuelles des biens du débiteur prennent fin. Le 
créancier ne peut plus exécuter la condamnation principale et le débiteur 
ne peut plus s'exécuter, du moins lorsque cette condamnation affecte son 
propre patrimoine. Il ne serait pas raisonnable que l'astreinte accordée 

le aux créanciers comme moyen de contrainte soit encourue pendant la période 
où le débiteur ne peut pas s'exécuter en vertu de la loi. C'est dans ce sens 
que l'article, notamment le premier alinéa, s'inspire de l'idée qui se trouve 
à la base de l'article 4, c'est-à-dire que le juge n'a pas à intervenir. 

La disposition du premier alinéa sort ses effets dès le moment de la 
déclaration de la faillite et jusqu'au moment où la faillite prend fin, pour 
quelque cause que ce soit. Sans doute, après cela, le débiteur peut-il à 
nouveau encourir une astreinte, mais même alors aucun paiement ne peut 
être exigé pour des astreintes qui auraient été encourues pendant la liqui-
dation de la faillite, puisque pendant ce temps, aucune astreinte ne peut 
être encourue. 

Il résulte du principe de l'alinéa 2, non seulement qu'une créance pour 
une astreinte encourue avant le jugement déclaratif ne peut pas être 
produite pendant la durée de la faillite, mais aussi qu'aucun dividende ne 
peut être attribué à son titulaire et que cette créance n'est pas non plus 
prise en considération dans le cas d'un concordat survenu pendant la 
faillite. Il permet toutefois que soient exécutées après la fin de la faillite, 
des astreintes encourues avant le jugement déclaratif. 

En outre, l'article ne s'oppose pas à ce qu'une astreinte soit imposée au 
curateur pendant La faillite. En général, l'on peut s'attendre à ce que le 

I. curateur de faillite exécutera en effet aussi les obligations qu'il doit remplir 
en sa qualité, pour autant qu'il en ait au moins été informé par le débiteur 
ou par tout autre moyen. Si toutefois, exceptionnellement, l'on craint que 
le curateur ne remplira pas une obligation dont il a connaissance, une 
condamnation à une astreinte pourra constituer un moyen raisonnable 
pour l'amener à l'exécuter. Songeons au cas où un bien appartenant à une 
autre personne que le débiteur se trouve dans la masse des biens ou à celui 
où le curateur poursuit les activités du débiteur et se rend coupable à l'égard 
d'une autre entreprise de concurrence déloyale ou qu'il refuse de tenir un 
engagement pris par lui-même. 

Le présent article n'empêche pas non plus le créancier qui n subi un 
dommage par suite de la non-exécution d'une condamnation accompagnée 
d'une astreinte, de réclamer le paiement de dommages et intérêts pendant 
la durée de la faillite.  
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La question s'est posée de savoir si les règles de cet article ne devraient 
pas être applicables également aux autres cas de concours entre créanciers, 
notamment pour les Pays-Bas, en cas de sursis de paiement, pour la Bel-
gique, en cas de concordat judiciaire et pour le Luxembourg, en cas de 
concordat préventif de la faillite.  

•  Il a été décidé que ces cas ne doivent pas être compris sous l'article 5. 
En effet, les procédures mentionnées diffèrent de la faillite sur un point 
important  :  le débiteur n'est pas complètement  déssaisi  de ses droits patri-
moniaux qu'il continue en principe à exercer, même au cas où l'assistance 
d'un administrateur est requise. 

L'extension de la règle du premier alinéa aux situations visées permet-
trait au débiteur de se soustraire impunément à l'obligation principale 
nonobstant la condamnation à une astreinte. Notamment pour ce qui 
concerne les obligations de ne pas faire, l'extension de la règle du premier 
alinéa aux cas mentionnés serait indésirable. Cependant, pour autant que 
le sursis de paiement ou le concordat causent une impossibilité pour le 
débiteur d'exécuter l'obligation principale, il pourra suivre la voie de 
l'article 4. Il est encore observé qu'aux Pays-Bas, où la règle du premier 
alinéa est déjà en vigueur, on n'a jamais senti le besoin de l'étendre au cas 
de sursis de paiement. 

Il ne semble pas davantage indiqué de reprendre la règle du deuxième 
alinéa pour les cas de sursis de paiement et de concordat. Il est vrai que 
ces situations impliquent également que les paiements ne peuvent être faits 
qu'aux créanciers chirographaires, en respectant l'égalité entre eux, mais 
le sursis de paiement ainsi que le concordat ne conduisent pas nécessaire-
ment à la liquidation du patrimoine du débiteur. Si, en cas de sursis de 
paiement ou de concordat, l'on n'admettait pas les astreintes encourues, il 
en résulterait que ces créances pourraient, après la fin du sursis de paiement 
ou du concordat, donner lieu à exécution pour leur montant intégral. On 
doit se rappeler à cet égard qu'aux Pays-Bas le sursis de paiement conduit 
de plus en plus  -  à présent dans 50  %  des cas environ  -  à un concordat 
homologué. 

Au surplus, eu égard aux différences qui existent, dans les dispositions 
légales et dans l'application pratique, entre le sursis de paiement néerlandais 
d'une part et le concordat belge et luxembourgeois d'autre part, il serait 
très difficile d'établir une réglementation uniforme satisfaisante. 

Dans les cas de sursis de paiement et de concordat, le législateur national 
reste donc libre de légiférer comme il l'entend, et le juge d'interpréter le 
droit interne de la manière qui lui apparaît la plus appropriée. 

Article 6 

Le cas du décès du condamné doit également être réglé.  
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Il est certain  qÙ'en  règle générale l'obligation principale découlant de 
la condamnation lie les héritiers et que ceux-ci, s'ils y contreviennent, pour-
ront être contraints de réparer le dommage subi par le créancier. En 
Belgique et au Luxembourg la même solution vaut pour les légataires 
universels; aux Pays-Bas cependant on ne connaît pas la notion «légataire 
universel  »,  ces personnes étant considérées comme héritiers. 

Il peut toutefois se justifier de traiter les ayants droit du condamné 
moins sévèrement en ce qui concerne l'obligation accessoire de payer 
l'astreinte fixée par le jugement. Les ayants droit peuvent ne pas avoir 
de connaissance personnelle du jugement prononcé. Les circonstances propres 
au de cujus qui ont justifié l'existence et le montant de l'astreinte peuvent 
ne pas se retrouver dans leur chef. 

La rédaction de cet article et notamment l'emploi des mots «ne reprend 
cours» fait apparaître que le juge ne peut donner à sa décision un effet 
rétroactif. 

Les conséquences sont surtout lourdes pour les ayants droit lorsque 
l'astreinte a été fixée à une somme par unité de temps ce qui sera souvent 
le cas lorsque le condamné était tenu d'une obligation de donner ou de 
faire avant une date déterminée et que l'astreinte est encourue pour chaque 
jour de retard. Le premier alinéa dispose à ce sujet qu'aucune astreinte ne 
sera plus encourue pour La période qui suit le jour du décès et qu'une 
intervention du juge est nécessaire pour faire reprendre cours à l'astreinte 
à charge des héritiers et autres ayants droit  ;  le juge peut dans ce cas 
fixer l'astreinte à un autre montant ou l'assortir d'autres modalités pour 
tenir compte des circonstances propres aux ayants droit. 

Il n'y a pas lieu de se montrer aussi accommodant envers les héritiers 
dans les autres cas d'astreinte. Une attitude accommodante pourrait même 
donner lieu à des abus. Qu'on songe au cas où le condamné se trouve sous 
l'obligation de ne pas vendre un immeuble sans l'avoir préalablement offert 
à une personne déterminée  ;  les héritiers pourraient être tentés de réaliser 
la vente judiciairement interdite immédiatement après le décès du de cujus, 
avant que le juge ait confirmé l'astreinte à leur égard. Le créancier se 
trouverait alors obligé de s'adresser au juge le jour même du décès  -  à 
supposer qu'il en ait connaissance  -  pour obtenir aussi rapidement que 
possible la confirmation de l'astreinte envers les héritiers, pour ne pas être 
exposé à devoir se contenter d'une indemnité éventuelle au lieu de la pres-
tation à laquelle le jugement lui donne droit. Aussi l'alinéa 2 a-t-il établi 
pour ces cas la règle que l'obligation au paiement de l'astreinte continue 
en principe à lier les héritiers et autres ayants droit, l'intervention du juge  -  
à solliciter cette fois-ci par eux et non par le créancier  -  étant alors néces-
saire pour supprimer ou réduire l'astreinte temporairement ou définitive-
ment et, le cas échéant, avec effet à partir du jour du décès du condamné.  
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Article 7 

Il serait contraire au but de l'astreinte et à l'équité de permettre au 
créancier de laisser s'accumuler par son inaction les astreintes encourues 
jusqu'au jour où elles auraient atteint un total démesuré. Il était dès lors 
indiqué de prévoir pour les astreintes encourues un délai de prescription 
lequel a été fixé à six mois pour l'article 7, alinéa  1er.  

le, 	Ce délai ne constitue pas un délai préfixé mais un délai de prescription 
auquel s'appliquent les causes d'interruption et de suspension de droit 
commun. 

Les astreintes encourues avant le jugement déclaratif n'étant pas admises 
à la faillite du condamné et la prescription ne pouvant dès lors ni être 
interrompue ni être suspendue par leur production à la masse, l'article 7, 
alinéa 2 prévoit que la faillite suspend la prescription. Le même paragraphe 
étend cette règle aux autres cas d'empêchement légal d'exécuter l'astreinte. 
Il en sera ainsi, p. ex., en cas de sursis de paiement et d'acceptation 
bénéficiaire d'une succession. De cette façon sont sauvegardés les intérêts 
du créancier bénéficiaire de l'astreinte. 

Le troisième alinéa, enfin, dispose que la prescription est également 
suspendue aussi longtemps que celui qui a obtenu la condamnation ne pouvait 
raisonnablement savoir que l'astreinte était acquise. Ainsi, dans le cas d'une 
condamnation à ne pas faire, par exemple s'abstenir de certains actes de 
concurrence illicite. Il pourrait arriver que celui qui a obtenu la condam-
nation ne se rende compte que l'astreinte est acquise que longtemps après 
la contravention qui l'a fait encourir, sans qu'il ait eu le moyen de s'en 
informer plus tôt. 

Il n'est pas rare que la conduite du condamné soit dictée par le souci I. de dissimuler le plus longtemps possible la contravention à l'autre partie. 
En pareil cas, il ne faut pas que l'action en paiement de l'astreinte puisse 
entretemps se prescrire. Le texte ne pose cependant pas expressément la 
condition que le condamné ait délibérément dissimulé l'existence de la con-
travention. S'agissant dans ce cas d'une très courte prescription, il a paru 
souhaitable de ne pas imposer sur ce point à celui qui a obtenu la condaan,. 
nation une preuve trop difficile, au cas où il veut faire appel à la suspension 
de la prescription. 

Le texte des alinéas 2 et 3 tient compte du fait que dans le projet de 
nouveau code civil néerlandais, la notion de suspension de la prescription 
est remplacée par celle de prolongation de la prescription. Certes les deux 
notions diffèrent dans leurs effets mais sont de nature semblable. 
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Article S 

Cet article demande peu de commentaire. 

Une fois de plus le caractère « sui generis » de l'astreinte apparaît puis-
qu'il n'en est pas tenu compte pour déterminer la compétence et le ressort. 
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